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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIlJ DIETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première chambr-o , 
saisi par le Ministre des Pinan­ 
ces, le 23 novembre 1950~ d'une 
demand.e d'avis sur un projet d'ar­ 
rêté royal "portant coordination 
des dispositions légales relatives 
~ la taxe de circulation sur les 
véhicules automobiles", a donné 
en sa séance du 11 décembre 1950 
l'avis suivant: 

L. 1618/1 

KONINKRIJK BElJGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RlL\D V AN S'l'ATE, af de ling 
wetg(:;vülg~ eerste kamer, de 23e 
November 1950 door de Minister 
van Financi~n verzocht hem van 
advios te dienen over een ont- 
werp van koninklijk besluit "hou­ 
dende samenordening der wetsbepa·. 
lingen betreffende de verkeers­ 
belasting op de autovoertuigen", 
heeft ter zitting van 11 December 
1950 het volgend advies gegeven; 
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Examen du texte. du Erojet d! arrêté. 
i 

I. 

Au préambule de l'arrêté, il y a lieu de reprodui­ 
re intégralement l'article 6 de la lOi visée à l'alinéa 1er. 

Cet article est ainsi conçu = 

" § 1er. Le Roi peut c oor-d onne r les dispositions légales 
encore en vigueur concernant la taxe sur les automobiles 
et autres véhicules à moteur ou à vapeur, ainsi que les 
modifications expresses ou implicites que ces dispositions 
ont ou auront subies au moment où les coordinations seront 
réalisées. 

§ 2. A cette fin, il peut 

1° modifier l'ordre et la numérotation des titres, chapi­ 
tres, sections, articles et paragraphes des lois et· 
arrêtés à coordonner et les regrouper sous d'autres 
di visi ons; 

2° IilCldifier les références contenues dans les lois et arrê­ 
tés à coordonner~ en vue de les mettre en concordance 
avec les numérotations nouvelles; 

3° modifier la rédaction des textes néerlandais, en vue 
d'assurer une terminologie uniforme. 

§ 3. La coordination portera l'intitulé suivant: "Lois 
relatives à la taxe de circulation sur les véhicules auto­ 
mobiles, coordonnées le ••• 11. 

. ... I · · · 
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II. 

Dans l'article 1er de l'arrêtét il n'y a pas 
lieu de mentionner les dispesitions qui ne figurent pas 
dans la coordination, notamment les dispositions abroga­ 
toires, qui feront l'objet d'une note séparée, comme il 
sera proposé plus loin. Le Conseil d'Etat propose, pour 
l'article 1er, la rédaction suivante: 

Il Article 10r.- Les lois des 28 mars 1923 et 24 juillet 
19"27, l'arrêté royal nO 72 du 24 janvier 1935, l'article 
54 de la loi du 20 août 1947, l'article 2 de la loi du 17 
août 1948, l'article 35, 2°, 2e phrase,de la loi du 24 
décembre 1948 et les lois du 10 août 1950,sont c oor-d onné u 
conformément au texte annexé au présent arrêté.". (1) 

En bas de page figurerait la note suivante 

Il (1) Loi du 28 mars 1923 : Mon. 31 mars 1923. 
Loi du 24 juillet 1927 : Mon. 7 août 1927. 
Arrêté royal nO 72 du 24 janvier 1935 : Mon. 27 jan­ 
vier 1935. 
Loi du 20 août 1947 : Mon. 28 août 1947. 
Loi du 17 août 1948 : Mon. 9 septembre 1948. 
Loi du 24 décembre 1948 : Mon. 6 janvier 1949. 
Lo äs du 10 aoû t 1950 : Mon ... 21-22 août 1950~1I. 

Examen du texte des lois coordonnées. 

I. 

A l'article 1er da la.coo~ldination, les mots 
de Clrcu atl.on 

"sous la dénomination de "taxe/sur les véhicules automo- 
bilesl! ne figurent pas dans le texte originaire .. 

. .. / ... 
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Le Conseil d'Etat propose de les omettre. 

II. 

L'article 1 er, alinéa 2, de la loi du 2 Ü mars 
1923, formant l'article 2 de la coordination, débute par 
les mots "Sont c ompr-Ls sous cette déncm:ination":;;:et non par 
les mots !ILes véhicules désignés à l'article 1Gr sont". 

Le Conseil d'Etat propose d'écrire 
Il Sont compris sous la dénomination de véhicules à vapeur 
ou à moteur ••• ". 

III. 

L'article 2, § 6, de l'arrêté royal du 24 janvier 
1935 portait originairement 

" La taxe est ~loublée pour tous les vé m.cu'te s , sans dis­ 
tinction, dont le moteur est alimenté à l'huile lourde 
même partiellement ou temporairement.'~. 

Cette rédaction a été remplacée comme suit par 
l'article 3 de la loi du 10 août 1950, formant l'article 16 
de la coordination : 

" La taxe est augment~~ de 40 p.c. pour tous les véhiculest 
sans distinction, dont 10 moteur est alimenté à l'huile 
lourde, même pa r-t Le Ll.erneri t ou temporairement.". 

Transposant cette rédaction nouvelle dans l'arti­ 
cle 2 de la loi du. 17 août 1948 (article 3, 2°, c, in fine 
de la coordination), le Conseil d'Etat prop~se de ~ire : 

... / . , . 
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Il Toutefois, les véhicules visés au présent 2° et dont le 
moteur est alimenté à l'huile lourde, même partiellement 
ou temporairement, r-e s t errt assujettis à la taxe, mais la 
taxe n'est p.§:_§_au,g_~n0ntée ~~..2' conformément à l'arti­ 
cle 16.". 

IV. 

L'article 3, 7°, constitue une paraphrase du texte 
de l'article 6, al:Lnéa 2, de la loi du 28 mars 1923. Le 
Conseil d'Etat propose d'en reprendre le texte exact, sous 
un § 2 : 

,,§ 2. Aucune taxe n'ost exigible quand l'usage commence 
après le 15 décembre.". 

Le s autre 8 di. spa si ti ons do l' artic le 3 figure·­ 
raient sous un § ieT. 

v .. 

Il serait plus rationnel de reprendre sous forme 
d'un second alinéa à ajouter à l'article 5, la disposition 
faisant l'objet de l'article 36, a. 

VI. 

Il paraît préférable de diviser l'article 6 en 

deux alinéas. 

VII. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger comme suit 
l'article 23 qui reprond l'article 5 de la loi du 24 juil­ 

let 1927 : 

... / ... 
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" ••• des taxes directes sur les automobiles et autres 
véhicules à m~eur ou à vapeur..J.. les habitants ••• ,,-. 

VIII. 

Le Conseil d'Etat propose de compléter l'article 
27 du projet par la disposition de l'article 36, b, ainsi 
q_u'il suit: 

" Un arrêté royal détermine les règles à suivre pour l'ap­ 
position des signes distinctifs.". 

IX. 

Le Conseil cl 'EtD,t propose d I inti tuler lIJ)isposi~~ 

tions finales" le chapitre XII, dont les articles 37 et 38 
deviendraient 36 et 37. 

X. 

Dans l'article 38 du projet, le Conseil d'Etat 
propose d1écrire : " ••• qui précèdent les articles 50, 51, 
59 à 61 ••• !I. 

XI. 

LI article 39 du projet étant d,::;venu sans objet 
(par suite de la suppression par l'article 8, 2°, de l'ar­ 
rêté royal du 22 février 1935 de la taxe sur le mobilier 
établie par la loi du 28 aont 1921), le Conseil d'Etat 
propose de l'omettre. 

XII. 

L I annexe cloi t se termillE.n~ par la 
"Vu pour être annexé à Notre arrêté du ••• ". 

formule 

. .. / ... 
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XIII. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger les réfé­ 
rences et les notes de bas de page, ainsi qu'il suit: 

IJa note de concordance doit être annoncée à l'in­ 
ti tulé de la coordination et être rédigée o omme suit : 

Il (1) La concordance entre la présente coordination et les 
articles correspondants des lois coordonnées est 
indiquée ci-après, de page en page. 

(N.B. Les dispositions non reprises dans la coorii­ 
nation sont reproduites dans une note finale). 

Article 1er: article 1er, alinéa 1er, de la loi du 
28 mars 1923. 

Article 2 . article 1er, alinéa 2 ~ de la loi du 28 . 
mars 19 ? 1. ,,- J. 

Article 3, § 1er, 1° article 5, 1°, de la loi du 
28 mars 1923.- 

2° article 5, 2°, de la loi du 
28 mars 19239modifié par l'ar­ 
ticle 2 de la loi du 11 aoüt 
1948 et implicitement par l'ar­ 
ticle 3 de la loi du 10 aoüt 
1950. 

3° à 5° : article 5, 3° à 5°, de la 
loi du 28 mars 1923. 

6° article 5 de la loi du 28 mars 
1923, complété par l'article 
1er de la loi du 10 août 1950. 

§ 2 article 6, alinéa 2, de Ja loi du 
28 mars 1923. 
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Article 4 
Article 5 : 

: article 2 de la loi du 28 mars 1983. 
article 1er, § 1er, do llarr~té 
du 24 janvier 1935 et article 9 
28 mars 1923 (pro parte). 

Article 6 : article 1er, § 2, do l'arrêté royal nO 72 du 
24 janvier 1935. 

Article 7 : article 2, § 1er, I, de l'arrêté royal nO 72 du 
24 janvier 1935, remplacé par l'article 1er de 
la loi du 10 août 1950. 

Article 8 article 2, § 1er, II, de l'arrêté royal nO 72 
du 24 janvier 1935, romplacé par l'article 1er 
de la loi du 10 août 1950. 

Article 9 : article 2, § 5, de l'arrêté royal nO 72 du 24 

royal nO 72 
de la loi du 

janvier 1935. 
Article 10: article 2, § 2, do l'arrêté royal nO 72 du 24 

janvier 1935, remplacé par l'article 1er de la 
loi du 10 août 1950. 

Article 11' article 2, § 4, alinéa 1er, de l'arrêté royal 
nO 72 du 24 janvier 1935, remplacé par l'article 
2 de la loi du 10 août 1950. 

Article 12: article 2, § 4, alinéa 2, de l'arrêté royal nO 
72 du 2i~ janvier 1935, remplacé par l'article 2 
de la loi du 10 août 1950. 

Article 13 : article 4 de la loi du 24 juillet 1927. 
Article 14: article 6 de la loi du 28 mars 1923, complété 

par l'article 5 do la loi du 10 août 1950. 
Article 15: article 2, §3, de l'arrêté royal nO 72 du 24 

janvier 1935. 
Article 16: article 2, § 6, de l'arrêté royal nO 72 du 24 

janvier 1935, remplacé par l'article 3 de la 
loi du 10 août 1950. 

Article 17: article 6, alinéa 1er, de la loi du 28 mars 1923. 
Article 18: article 3 de la loi du 24 juillet 1927 • 

. . . / ... 
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Article 19 

Article 20 

Article 21 

Article 22 

Article: 23 
Article 24 

Article 25 

Article 26 

Article; 27 

Article 28 

Article 29 

Article: 30 
Article; 31 
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article 3 de la loi du 24 juillet 1927, com­ 
plété par l'article 54 de la loi du 20 août 
1947. 
article 5, alinéa 1er, de l'arrêté royal nO 72 
du 24 janvier 1935, remplacé par l'article 4 
de la loi du 10 août 1950; 
et article 5, dernier alinéa, du même arrêté 
royal. 
article 5, alinéa 3, de llarrêté royal nO 72 

du 24 janvier 1935. 
articlo 5, alinéa 4, de l'arrêté royal nO 72 
du 24 janvier 1935, remplacé par l'article 4 
de la loi du 10 août 1950. 
article 5 de la loi du 24 juille:t 1927. 
article 5~ alinéa 2, de: l'arrêté royal nO 72 
du 24 janvier 1935" 
article 8, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 
28 mars 1923. 
article 8, § 1er, alinéa 2, de la loi du 28 
mars 1923. 
article 8, § 1er, alinéas 3 ot 4, de la loi 
du 28 mars 1923 et article 9 de la même loi 
(pro parte). 
article 8, § 2, alinéa 1er, de la loi du 28 
mars 1923, remplacé par l'article 6 de l'arrê­ 
té r oya.L n? 72 du 24 janvier 1935. 
article 8, § 2, alinéa 2, de la loi du 28 mars 
1923, remplacé par l'article 6 de l'arrêté 
royal nO 72 du 24 janvier 1935. 
article 8, § 3, de la loi du 28 mars 1923. 
article 8, § 4, de la loi du 28 mars 1923, 
modifié par l'article 53 de la loi du 20 août 

1947~ 



GK .. - 10 - L. 1618/1 

Article 32 • article • 
Article 33 article 
Article 34 article 
Article 35 article 
Article 36 article 

8, § 5, de la loi du 28 mars 1923. 
10 de la loi du 28 mars 1923. 
11, § 1er, de la loi du 28 mars 1923. 
11, § 2, de la loi du 28 mars 1923. 
7 de l'arr6té royal nO 72 du 24 jan­ 

vier 1935, modifié par les articles 35 et 39 
de la lei du 24 décembre 1948. 
article 13 de la loi du 28 mars 1923.". Article 37 

La note finale doit être annoncée à la fin du dernier article 
de la coordination et être rédigée comme suit: 

l' (1) Les dispositions suivantes n'ont pas été reprises dans 
la coordination : 

1° Loi du 28 mars 1923 : 
a) Article 15 • Est abrogée, la loi du 2 septembre 1913; 
b) Art2 .. 2:Le_j_§_ . La présente loi e st exécutoire à partir 

du ~Gr janvier 1923 ••• 

2° Loi du 24 juillet 1927 
Article 6 . Les dispositions qui précèdent sont applica­ 
bles à partir de l'exercice 1927. Elles sont sans effet 
quant à la taxe sur les véhicules à traction animale. 

3° !Pi du 4 juillet 193Q : 
Article 1er. Sont supprimés les additionnels à la taxe 
sur les automobiles et autres véhicules à moteur ou à 
vapeur, établis par l'article 4 de la loi du 7 juin 1926, 
modifié par l'article 1er de l'arrêté royal du 29 décem­ 
bre 1926. 

4° Arrêté royal nO 72 du 24 janvier 1935 : 
a) Article 8. Sont abrogés les articles 3, 4 et 7 de la 

loi du 28 mars 1923, les articles 23 et 24 de la loi 

... / ... 
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du 31 décembre 1925, l'arrêté royal du 13 août 1926, 
les articles 1er et 2 de la loi du 24 juillet 1927, 
l'article 2 de la loi du 4 juillet 1930, l'arr~té 
royal du 31 décembre 1932, l'arrêté royal du 14 aol1t 
1933, les articles 1er, 2 et 3 de la loi du 30 dé­ 
cembre 1933, en tant qu'ils concernent la taxe sur 
les automobiles et autres véhicules à moteur ou à 
vapeur. 

b) Article 10. Les dispositions du présent arrêté sont 
exécutoires à partir du 1er janvier 1935. 

c) Article "0 Notre Ministre des Finances est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

5° Arrêté royal nO 203 du 27 septembre 1935: 
Article 12: Est abrogé l'article 4 de l'arrêté royal du 
24 janvier 1935, nO 72, modifiant les dispositions lé­ 
gales en matière de taxe sur les automobiles et autres 
véhicules à moteur ou à vapeur. 

6 ° Loi <t,-:2:,.1.Q_ août 1947: 
Article 53 .Les deux dernières phrases de l'article 8, 
§ 4, de la loi du 28 mars 1923 sont supprimées. 

7° Loi du 24 décembre 1948: 
a) Article 35. Sont abrogés, en ce qui concerne les im­ 

positions afférentes aux exercices 1949 et suivants 
, ••• 2° le premier alinéa de l'article 7 de l'arrêté 

royal nO 72 du 24 janvier 1935 •••• 
b) Article 39; Sont abrogés, en ce qui concerne les im­ 

positions établies et les perceptions effectuées à 
partir du 1er janvier 1949, quel que soit l'exercice 
auquel ces impositions ou ces perceptions puissent 
appartenir ou être rattachées : 
.".. 2 ° le deuxième alinéa de l'article 7 de l t arrêté 

royal nO 72 du 24 janvier 1935; . ' .. 

. .. / ... 
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8° Loi du 10 août 1950 modifian+ la législation en matière 
de taxes assimilées aux impôts directs, en CG qui concerne 
les tracteurs agricoles. 
Article 2. La disposition ci-dessus entre en vigueur 
le 1er janvier 1950. 

9° Loi du 10 août 1950 modifiant la taxe de circulation sur 
les véhicules automobiles. 
Article 7. La présente loi entre en vigueur le 1er jan­ 
vier 1950.". 
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Onderzoek van de tekst van het ontwerE van besluit. 

I. 

In de inleiding van het besluit dient men artikel 
6 van de in het eerste lid genoemde wet volledig over te ne­ 
men. Dit artikel luidt als volgt: 

" § 1. De Koning kan de nog geldende wetsbepalingen in zake 
de belasting op de automobielen en andere mo-tor- of stoom­ 
voertuigen evenals de uitdrukkelijke of impliciete wijzigin­ 
gen, welke deze bepn,lingen hebben ondergaan of op het ogen­ 
blik van de samenordening zullen ond er-gaan h.ebb en , samenordenen. 

§ 2. Hij kan te dien eindo : 

1 ° de vo.Lgor d e en de numncr-Lng van de ti tels, hoofdstukken, 
afdelingen, artikelen en paragrafen der te coôrdineren 
wetten en besluiten wijzigen, en ze op een andere wijze 
indelen; 

2° de verwijzingen, vervat in de te coördineren wetten en be­ 
sluiten, wijzigen om ze met de nieuwe nummering in overeen­ 
stemming te brengen; 

3° de redactie van de Nederlandse t('~ksten wijzigen, ten einde 
eenheid in de terminologie te brengen. 

§ 3. De samenordening zal als volgt getiteld zijn: "Wetten 
betreffende de verkeersbel2csting op de autovoertuigen, samen­ 
geordend op •.• ". 

Il .. 

In artikel 1 van het besluit hoeft geen melding te 
worden gemaakt van de bepalingen die in de eamenor-den.ng niet 
zijn opgenomen, namelijk de opheffingsbepalingen welke, ZOEÙS 

verder voorgesteld, in een afzonderlijke nota zullen aangege­ 
ven worden. De Raad van State stelt voor artikel 1 de volgende 
tekst voor :, ... / ... 
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"Artikel 1.- De wetten van 28 Meart 1923 en 24 Juli 1927, 
het koninklijk besluit nr 72 van 24 Januari 1935, artikel 54 
van de wet van 20 Augustus 1947, artikel 2 ven de wet van 17 
Augustus 1948, artikel 35, 2°, tweede volzin,van de wet van 
24 December 1948 en de wetten van 10 Augustus 1950,worden 
samengeordend overeenkomstig de bij dit besluit gevoegde 

tekst. ". (1) 

In voetnoot komt dan het volgende : 

" (1) Wet van 28 Maart 1923 : StaatsbI. 31 Maart 1923. 
Wet van 24 Juli 1927 : Sta:'.tsbl. 7 Augustus 1927. 
Koninklijk besluit nr 72 van 24 Januari 1935 : Ste.atsbl. 

27 Januari 1935. 
Wet van 20 Augustus 1947 
Wet van 17 Augustus 1948 

StaatsbI. 28 Augustus 1947. 
Ste,etsbl. 9 September 1948. 

Wet van 24 December 1948 Ste[~tsbl. 6 Januari 1949. 
Wetten van 10 Augustus 1950 : Ste)'?,tsbl. 21-22 Augustus 

1950.". 

Onderzoek van de tekst der samengeordende wetten. 

I. 

Bij artikelivan de samenordening weze opgemerkt 
dat de woorden Il onder de benamf.ng "Ve:.'keersbelasting op de 
autovoertuigen" niet in de oorspronkelijke tekst staan. 

De Raad van State stelt voor,die woorden te schrap- 
pen. 

II. 

Artikel 1, tweede lid, van de wet van 28 Maart 1923, 
dat in de samenordening artikel 2 is, begint met de woorden: 
"Onder die benaming worden begrepen" en niet met de woorden 
"De onder artikel 1 aangeduide voertuigen zijn". 

. .. / ... 
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De Raad van State stelt voor te schrijven: 

"Onder stoom- of motorvoertuigen worden verstaan : ••• ". 

III. 

Artikel 2, § 6, van het koninklijk besluit van 24 

Januari 1935 luidde oorspronkelijk als volgt 

"De belasting wordt verdubbeld voor al de voert;1igen, zonder 
onderscheid, waar-van de motor met zware olie, zelfs gedeel.,· 
telijk of tijdelijk, wordt gevoed.". 

Deze tekst we r d wor artikel 3 van de wet van 10 
Augustus 1950~ dat a,rtilc:l 16 van de samenordening vormt, 
als volgt vervangen : 

"De belasting wor dt met 4-0 t.h. verhoogd voor alle voertuigen 
zonder onderscheid, waarvan de motor, zelfs gedeeltelijk of 
tijdelijk, mot zware olie wordt gedreven.". 

Dez o nieuwe +cks t in artikel 2 van de wet van 17 
Augustus 194-8 (artikel 3, 2°, c, in fine van de samenordening) 
overbrengend, stelt de Raad van State voor, te schrijven : 

"De hievonder 2° bedoelde en, zelfs gedeeltelijk of tijdelijk, 
met zware olie gevoede voertuigen blijven echter onderworpen 
aan de belasting, doch de belasting wordt niet met 40 t.h. 
verhoogd overeenkomstig artikel 16.". 

Artikel 3, 7°, is een omschrijving van de tekst 
van artikel 6, tweede lid, van de wet van 28 Maart 1923. De 
Raad van State stelt voor, onder een § 2 de juiste tekst 
er van over te nemen; 

... / ... 
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"§ 2. Geen belasting is verschuldigd wanneer het gebruik na 
15 December begint.". 

De overige bepalingen van artikel 3 vormen dan 

een § 1. 

V. 

Het ware beter de bepaling, neergelegd in artikel 
36, a, over te nemen als tweede lid van artikel 5. 

VI. 

Artikel 6 worde bij voorkeur over twee leden ver- 
deelde 

VII. 

De Raad van State stelt voor1 artikel 23, dat artikel 
5 van de wet van 24 Juli 1927 overneemt, els volgt te stellen 

li ••• van de directe belastingen op d(~ automobielen en andere 
stoom- of motorvoertuigen, toc te staan •.. ". 

VIII. 

De Raad van State stelt voor, artikel 27 van het 
ontwerp aan te vullen met de bepaling van artikel 36, b, 
zoals volgt 

!lEen koninklijk besluit stelt de regelen vast, in acht te 
nemen voor het plaatsen van de kentekens.". 

. .. / ... 
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IX", 

De Raad van Sta te steltvoor aan hoofdstuk XII, 
W8arvan de artikelen 37 en 38 nu 36 en 37 zouden worden, de 
titel "Slotbepalingen" te geven. 

X. 

In artikel 38 van het ontwerp stelt de Raad van 
State voor,te schrijven: " ••• zijn de artikelen 50, 51, 59 
tot 61 ..• ". 

XI. 

Daar artikel 39 geen voorwerp meer heeft (tengevol­ 
ge van de afschaffing door artikel 8, 2°, van het koninklijk 
besluit van 22 Februari 1935 van de belasting op het mobilair 
gevestigd bij de wet van 28 Augustus 1921), stelt de Raad van 
State voor, dit artikel weg te laten. 

XII. 

De bijle,go mo e t afgesloten worden met de formule 
"Ons bekend om te worden gevoegd bij Ons besluit van ••• ". 

XIII. 

De Rae.d van State stelt voor, de verwijzingen en 
voetnota's als volgt te stellen 

De concordantienota zou aangokondigd moeten ~orden 
bij de titel van de samenordening en als volgt luidon : 

... / ... 
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"(i) De concordantie tussen de huidige samenordening en de 
overeenstemmende artikelen van de samengeordende wetten 
is hieronder van bladzijde tot bladzijde aangegeven. 

(N.B. De bepalingen die niet in de samenordening zijn op­ 
genomen, zijn in een slotnota vermeld). 

Artikel 1 : artikel 1, eerste lid, van de wet van 28 Maart 
1923. 

Artikel 2 artikel i, tweede lid, van de wet van 28 Maart 

1923. 
Artikel 3 , § i, 10 artikel 5, 10, van de wet van 28 Maart 

1923. 
20 artikel 5, 2°, van de wet van 28 

Maart 1923, gewijzigd bij artikel 2 
van de wet van 17 Augustus 1948 en 

§ 2 

stilzwijgend bij artikel 3 van de 
wet van 10 Augustus 1950. 

3° tot 5°: artikel 5, 3° tot 5°, van de 
wet van 28 Maart 1923. 

6° artikel 5 van de wet van 28 Maart 
1923, aangevuld door artikel 1 van 
de wet van 10 Augustus 1950. 

artikel 6, ·tweede lid van de wet van 28 , 
Maart 1923. 

Artikel 4 
Artikel 5 

artikel 2 van de wet van 28 Maart 1923. 
artikel i, § 1, van het koninklijk besluit nr 
72 van 24 Januari 1935 en artikel 9 van de wet 
van 28 Maart 1923 (pro parte). 

Artike16 : artikel 1, § 2, van het koninklijk besluit nr 
72 van 24 Januari 1935. 

. .. / ... 
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Artike17 : artikel 2, § 1, I, van het koninklijk besluit 
nr 72 van 24 Januari 1935, vervangen door ar­ 
tikelivan de wet van 10 Augustus 1950. 

Artikel8 artikel 2, § 1, II, van het koninklijk besluit 
nr 72 van 24 Januari 1935, vervangen door ar­ 
tikel 1 van de wet van 10 Augustus 1950. 

Artikel 9 

Artikel 10 

Artikel 11 

artikel 2, § 5, van het koninklijk besluit nr 72 
van 24 Jenuari 1935. 

artikel 2, § 2, van het koninklijk besluit nr 72 
van 24 Januari 1935, vervangen door artikel 1 van 
de wet van 10 Augustus 1950. 

artikel 2, § 4, eerste lid, van het koninklijk 
besluit nr 72 van 24 Januari 1935, vervangen 
door artikel 2 van de wet van 10 Augustus 1950. 

Artikel 12 • artikel 2, § 4, twec::de lid, van het koninklijk • 
besluit nr 72 van 24 Januari 1935, vervangen door 
artikel 2 van de wet van 10 Augustus 1950. 

Artikel 13 

Artikel 14 

Artikel 15 

Artikel 16 

Artilœl 17 

Artikel 18 

artikel 4 van de wet van 24 Juli 1927. 

artikel 6 van de wet van 28 Maart 1923, aange­ 
vuld do o.r artikel 5 van de wet van 10 Augustus .. 
1950. 

artikel 2, § 3, van het koninklijk besluit nr 72 
van 24 Januari 1935. 

artikel 2, § 6, van het koninklijk besluit nr 72 
van 24 Januari 1935. vervangen door artikel 3 
van de wet van 10 Augustus 1950. 

artikel 6, eerste lid, van de wet van 28 Maart 

1923. 

artikel 3 van de wet van 24 Juli 1927. 

. .. / ... 
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Artikel 19 artikel 3 van de wet van 24 Juli 1927, aange­ 
vuld door artikel 54 van de wet van 20 AugL:stus 

1947. 

Artikel 20 artikel 5, eerste lid, van het konin:klijk be­ 
sluit nr 72 van 24 Januari 1935, vervangen door 
artikel 4 van de wet van 10 Augustus 1950, 
en artikel 5, Laa.t s t e lid, van hetzelfde konink­ 
lijk besluit. 

Artikel 21 : artikel 5, derde lid, van het koninklijk besluit 
nr 72 van 24 .Januar ä 1935. 

Artikel 22 : artikel 5, vierde lid, van het koninklijk besluit 
nl' 72 van 24 Januari 1935, vervangen door artikel 
4· van de wo t van 10 Augustus 1950. 

Artikel 23 artikel 5 v::~n de wet van 24 Juli 1927.' 

Artikel 24 artikel 5, tweede lid, van het koninklijk besluit 
nr 72 van 24 Januari 1935. 

Artikel 25 artikel 8, § 1, eerste lid, van de wet van 28 
Maart 1923. 

Artikel 26 artikel 8, § 1, tweede lid, van de wet van 28 
Maart 1923. 

Artikel 27 : artikel 8, § 1, derde en vierde lid, van de wet 
van 28 Maart 1923 en artikel 9 van dezelfde wet 
(pro parte). 

Artikel 28 : artikel 8, § 2, eerste lid, van de wet van 28 
Maart 1923, vervangen door artikel 6 van het 
koninklijk besluit nr 72 van 24 Janueri 1935. 

Artikel 29 artikel 8, § 2, tweede lid, van de wet van 28 
Maart 1923, vervangen door artikel 6 van het 
koninklijk besluit nr 72 van 24 Januari 1935 • 

. ;" .1 .. · 
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Artikel 30 · artikel 8, § 3, van de wet van 28 Maart 1923. • 

Artikel .31 • artikel 8, § 4, van de wet van 28 Maart 1923, · 
gewijzigd bij artikel 53 van de wet van 20 
Augustus 1947. 

Artikel 32 artikel 8, § 5, van de wet van 28 Maart 1923. 

Artikel 33 artikel 10 van de wet van 28 Maart 192.3 • 

Artikel 34 · artikel 11 t § 1 , van de wet van 28 Maart 1923. · 
Artikel 35 artikel 11 , § 2, van de wet van 28 Maart 1923. 

Artikel 36 artikel 7 van het koninklijk besluit nI' 72 
van 24 Januari 1935, gewijzigd bij de artikelen 

35 en 39 van de wet van 24 December 1948. 

Artikel37 : artikel 13 VLm de Vlet van 28 Maart 192.3.". 

De slotnota moet op hc;t einde van het laatste ar­ 
tikel van de sarnenordcning aarig ekorid.i.gd worden en als volgt 
luiden: 

"(i) De volgende bepalingen zijn niet in de samenordemng 
opgenomen : 

1° Wet van 28 Maart 1923 : 
a) _~el....1? De wet van 2 September 1913 wordt 

ingetrokken. 
b) _Arti~L,16. Deze wet is uitvoerbaar van 1 Januari 

1923 af ••• 

2° Wet van 24 Juli 1927 : 
Artikel 6. De vorige bepalingen zlJn van toepassing 
met ingang van het dienstjaar 1927. Zij zijn zonder 
uitwerking wat betreft de taxe op de voertuigen 
door dieren voortbewogen. 

. .. / ... 
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3° Wet van 4 Juli 1930 ~ 
Artikel 1. Vallen weg do opcentimes op de taxe op de 
automobie12n en andere stoom- of motorvoertuigen gevestigd 
bij artikel 4 dor wet van 7 Juni 1926,zoo.ls het gewijzigd 
is bij artikel 1 van het koninklijk besluit van 29 Decem­ 
ber 1926. 

4° Koninklijlc besluit nr 72 van 24 Januari 1935 : 

a) Artikel 8. Worden ingetrokken~ de artikelen 3, 4 en 7 
der wet van 28 Maart 1923, de artikelen 23 en 24 der 
wet van 31 Docember 1925, het koninklijk besluit van 
13 Augua tu s 1926, de artikelen 1 en 2 der wet van 24 
Juli 1927, artikel 2 der wet van 4 Juli 1930, het 
kon.Lnk'Lä jk besluit van 31 Dcc cmbe'r 1932, het koninklijk 
besluit van 14 Au.rus tu s 1933, de artikelen 1, 2 en 3 
der wet van 30 Ducember 1933, voor zovor zij tot de 
bolasting op de:; au bomob Le Lon en r:~ndere mo bor= of stoom­ 
voert~igen betrekking hebben. 

b) Artikel 10. De bepalingen van dit besluit zijn uitvoer­ 
baar met ingang van 1 Januari 1935. 

c) Artikel 11. Onze Hinister van Financiën is belast met 
de uitvoering van dit besluit. 

5° Koninklijk be~it nI' 203 van 27 September 1935 : 

Artikel 12. Artikel 4 van het koninklijk besluit van 24 
Januari 1935, nI' 72, houdende wijziging van de wettelijke 
bepalingen op het stuk van de belasting op de automobielen 
en andere motor- of stoomvoertuigen,wordt ingetrokken. 

6° Wet van 20 Augustus 1947 : 

Artikc;]_ 5].. De Laa tste twee volzinnen van artikel 8, § 4, 
der wet van 28 Maart 1923 vallen weg. 

. .. / ... 
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7° Wet van 24 December 1948 

a) Artikel 35. Vervallen ten aanzien van de belastingen 
voor het dienstjaar 1949 en daaraanvolgende dienstjaren: 
••• 2° het eerste lid van artikel 7 van het koninklijk 
besluit nr 72 van 24 Januari 1935 ••• 

b) Artikel 39. Vervallen ten aanzien van de met ingang 
van 1 ,Januari 1949 geheven en geïnde b e L: stingen, on­ 
geacht het dienstjaar waarop die heffingen en inningen 
betrekking hebben 
•.• 2° het tweede lid van artikel 7 van het koninklijk 
besluit nr 72 van 24 Januari 1935; ••• 

8° Wet van 10 Augustus 1950 tot wijziging van de wetgeving 
in zake de met de directe belastingen gelijkgestelde taxes 
wat de landbouwtractors betreft • 

Artikel 2. Bovenstarnde bepaling trec:dt in werking op 1 
Januari 1950. 

9° Wet van 10 Augustus 1950 houdende wijziging van de ver­ 
keersbelasting op de autovoertuigen. 

Artikel 7. Deze wet treedt in werking op 1 Januari 1950.". 
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